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GENS DE FINANCES
L’étowiant M. Laur a fait perdre hier 

une jvaniée entière à la caïambre pour 
révé ^  au p»y8 qae le (^uvernement fai
sait faire des achats de Rente française 
avec les fonds des Caisses d'épargne.

A quoi pourrait-on bien coasacrer les 
fonds des déposants et comment paierait- 
on à ceux-ci l’intérét de leur argent si 
dépôts n’étaient pas convertis en liente 
snr l’Etat?

M. Laur pense-t-il donc qu’on doit tes 
laisser reposer dans les caisses publiques 
et daus ce cas comment entend-il les ren
dre productifs d’intérét?

ai ce député, vraiment extraordinaire, a 
trouvé te moyen de faire rapporter une 
rente annuelle à l’argent immobilisé dans 
les coffres-forts, il a eu bien tort de ne 
pas le faire connaître 11 aurait rendu un 
tier service auxcapitalistesqui prétendent 
que les placements sûrs et réiiumérateurft 
deviennent de jour en jour plus rares et 
pius difficiles.

D’ailleurs, la loi a fixé les limites dans 
lesquelles cea acquisitions de reutes doi
vent être faites, ainsi que les quantités de 
numéraire qui doivent toujours rester dis
ponibles. L'interpellation de M.Laur n’au
rait eu quelque raison d’être que s'il avait 
pu venir démontrer chiffres en mains,que 
ces prescriptions avaient été méconnues 
et ces limites légales dépassées. De cela, U 
s’est bien gardé, et pour cause.

11 a ensuire soutenu celte thèse inatten
due que le coors de la Rente n’est pas le 
repr^ntâtif de la fortune publique ou 
tout au moins du crédit du Pays.

Voilà une théorie bien faite pour être 
appréciée de nos petits rentiers et qui doit 
leur donner une haute contiance dans les 
vues tinancières dn parti dont M. Laur est 
un des plus beaux ornements.

De tous temps, en etfet, les gouverne
ments considérant qu’il est du plus haut 
intérét de ne pas Liiaser avilir le cours dê  
la Rente et de no pas livrer sans défense’ 
l’épargne françaiae aux soubresauts de la 
spéculation, qui peut ôtre souvent une 
spéculation étrangère intéressée, espacent 
leurs achats de façon à régulariser le mar
ché et à empêcher en tout état de cause les 
mouvements de baisse subits et désas
treux.

Si l'on veut bien songer que de toutes 
les valeurs la Rente est la plus répandue, 
celle à laquelle ont recours toutes les pe
tites bourses, qq  ̂ inspire la confiance la 
plus juste et la plus méritée, il est proba
ble que personne ne songera à biàiner fe 
ministère des finances d’agir ainsi. Au 
contraire c’est une mesure de précaution 
qui s’impose à sa vigilance.

Sans cet effet régulateur de l’Etat, la 
Haute Banque syndiquée, dont les res
sources sont considérables, pourrait faire 
A son grêla hausseou la baisse, elle serait 
absolument maîtresse de la Bourse, car 
les mouvements incohérents des petits 
acheteurs viendraient se briser contre les 
efforts combinés et réfléchis d’une qua
rantaine de banquiers, maîtres de leur ac
tion et libres de l’exercer quand et comme 
ils le voudraient.

Au fond on peut être convaincu que 
M. Laur sait parfeitement tout cela, mais 
son interpellation fait partie de la campa
gne dirigée par l’opposition contre les 
finances de la République et oontre les 
grands établissements de crédit.

appels aux passions politiques 
n'ayant point été entendus par le pays, on 
espère être mieux écouté en s'adressant à 
ses sentiments économiques el toute arme 
est considérée oomme bonne pour l’effrayer. 
On suppose qu’il ne contrôlera pas facile
ment lea affirmations audacieunes pro
duites dans la presse on à la tribune et 
dans tous les cas on espère bien qu’il 
«  restera toujours quelque chose ».

Les intérêts, en effet, sont faciles & inti
mider, on évo^e le souvenir des krachs 
célèbres, celui de l’ünion (iénérale, qui 
était cependant une banque catholique et 

laquelle le gouvernement n'avait au- 
contrflle, celui du Comptoir d’Es- 

compte, dont le directeur M. Daiifert-Rft» 
chereauétaitunboulangiste militant, celui 
du Panama entreprise individuelle à la
quelle l’Etat avait refusé toute garantie ce 
qui lui avait rapporté alors toute les injures 
de l’opposition, et on espère que de ce grou
pement habile de mauvaises affaires la 
lecteur tirera une conclusion défavorable 

grandes institutions qui fonctionnent 
le contrôle de l’Etat et qui sont les 

colonnes d'appui de notre édifice finan- 
'er.
C’est ainsi qu’on a opéré quand on a at

taqué la Banque de France qui avait heu
reusement la vie dure et qui est sortie de 

assauts plus forte et plus solide 
qu’auparavant ; c’est ainsi encore qu’on 
opère aujourd’hui contro les Caisses 
d’Epargne et le Crédit Foncier.

Une enquête des plus sérieuses est faite 
I ce moment sur les opérations de ce 

dernier ^hlisseraent, nous nous garde- 
> do#c bien d’apprécier les débats qui 

l’ont motivée, le plus sage étant pour tous 
d’en attendre le rapport des inspecteurs 
des finances commis par lo (iouvernement 
à cetle enquête.

Mais les procédés de ses adversaires sont 
bien faits pour surpendre. Voici M. Laur 
qui vient déclarer à la tribune qua le gou
vernement a fait faire par son entremise 
des opérations & tariM. Hrmvier lui 
donne le démenti le plus formel, M. Î Aur 
empoche son démenti, « t  naturelleroeiit» 

i peut rien prouver.
Alors que signifiait son accnsation ?
M. Laur savait parfaitement qu’elle 

n’était nullement fondée, seulement, il y a 
toujours des gensqui Usent l’accusation et 
ignorent la défense et au besoin il y a des 
intermédiaires et des officieux de l’oppo
sition qui se chaîneraient de répandre la 
première et de dissimuler la seconde. 

Ensuite, c’est un journal très répandu et 
ms couleur politique, qni annonce pour 

lundi matin des révélations écrasante» si 
M. Christophle ne lui fait|pas parvenir im
médiatement sa démission.

Pourquoi attendre à lundi matin ? Pour
quoi subordonner ces vérités à la démis
sion de M. Christophle?

Si le Matin possMe les documents pré- 
eux et redoutables dont il menace le di

recteur du Crédit foncier, son devoir le 
plus étroit était de les publier immédiate
ment, tout retard ap{V)rté à la proclama
tion de la vérité est dans une telle circons
tance un véritable crime contre la chose 
publique.

Que signifie ce délai de quarante-huit 
heures et que signifie cette mise en demeure 
adressée à une indlTidualité.Oue M.Chris- 
tophle abandonne la direction du Crédit 
foncier, est-ce que cela changera en quoi 
que ce soit la nature des o^rations qui 
ont été fûtes ? Et si ces opérations n’ont

pas éb» légales et statutaires, 1a retrtlte 
M. Christophlediminaera-t-elle aareepon- 
sabilité?

Toute cette campagne flnaDciére dont 
on espère par contre-coup frapper U  Ré
publique est navrante. Qu’on lutt«poar 
ses idées, ses croyances, ses préjugés 
mêmes, c’est la vie, c’est la condition 
même du progrès ; mais ees misérables 
débats d’argent, cette guerre honteuse où 
la diffamation, le chantée et le* fameuses 
«  petites commissions » jouent le prin
cipal rôleest attristante etdonneun«bien 
triste idée de l’élat moral des partis d’op
position qui la pratiquent.

Attaquer le crédit de la France, courir 
le risque de ruiner quelques millions de 
petits porteurs de rentes et d'obligations 
pour l’unique satisfaction de mauvaises 
passions, c’est une besogne vilaine et 
peu patriotique.

Th. BERGÈS.

DEUX TRAITRES
de nos oonfrèrea, la Tribune dê FAisne, 

signale un fait probablement sans préoédent 
dans nos annaiM administretiTea depuis la 
guerre de 187(M871.

Des fonctloQBaires français révoqués poor 
avoir prété leur ooDoonra aux Prassiens. au
raient été remit en fonotions et auraient ob
tenu de l'avEDceiDuat.

Quatre pages, dit la Tribtmê de fAitne, man
quant KD numéro tf du 18 jaoTiw 1871 ; ee «ont le* 

;eaû7, M, WetflU.
Iout avoni eonsUté aous-mèmM, oô matin, que 
quatre page* font détawt dans k vo

lume qai fait partie d« U coUactwn ooBserréa aux 
((rchivea de la mairie do Iaod.

Que cooüeBncot donc cm quatre pages si 
>igueus6iucBt tiouBtraiUw aux regarda du 

publie ? Voilà ce qu’on n’eUt jamais au si 1ns 
valeta prussiens gue ces quatre pages concer
nent avaient pu les faire diaperiàltre des ar
chiver des autres commuaes du déparUmenl 
de l’Aisne.

KlLeü contiennent un arrêté du préfet de 
r\isne.daté duNouvion,81 déeMiM-ttfTO. 
et signé P. Aehard.

r^t arrôté pr^iae qoe seiee empleyés de la 
préfecture d«noaueé< «  oat prdté leur eoa- 
ooura&rautorité ennemie p«»d4PUiayu«rr0.» 

Ou’iU n’y ont pas M  contraints par la foree ar. 
et qu’iU ne peuvent exelper Talablameat di>fi 

réquisitions même menaçantes qai leur ont Mé 
xIpeMéee. ^•qMo4«s fflrrptqTés-ràqiiiB ont pn re
fuser )«ur« Remeefl ct h  r^dre A lear 'Miile t«ns 
ivoir été inquiétèt.
Attendu que i'administratiOD prussiens* n'a pu 

raiter certainosaiïairM, notamnieut c^e« reUtives 
iU prél̂ veniont d«» contrihutioDs, que c grAoo & 
des explication» et des renseigoemeota que ces em
ployas seuls ont fournis. >

Attendu qn'en restant encore dans les bureaux 
 ̂la prèfectiire après l'i»Kt:illalion dn uréfet prus- 
en el en travaillant sous ses ordres, ils ont exercé 
ir i'esprit des niunicipaiitéset dea popuiatkms '

prouvés, la pnnitioa était bien insuffisante. 
Les cours martiales n'avaient ras de ces amé
nités pour les traîtres.

Ce qui ost bien plus surprenant encore, 
s'est que deux tral-res auraient non seule- 
nent ^intégré mais occuperaient eaeore ac
tuellement loa fonctions les plus élevées i  la 
préfecture de l’Aisne.

On nous dit que c’est i  M. Sebline, ex-pré
fet, de l'Aisne, maintenant sénateur que les 
deux révoqués doivent leur avancement scan
daleux.

Nous voulons croire que M. Sebline igno
rait les accusations port^ par son préd^s-
- ir de 1870, ou que, s’il les a connues, 11 a 

de sérieuses raisons pour n’en pas tenir 
compte.

Nous espérons qu’use prompte enquête fera 
la lumière sur cette affaire, car il s’agit de 
l'honneur de la Patrie, devant leqtiel olspa-
raissent-or -■-*'* ..........  ...............
toutes lee qu<

DISSOllTlfl\D(ICOmiÉIIOlUîiG!SrE
U. Boulanger vient d’écrire i  M. Lalsant 

une lettre licenciant le comité boulangiste et 
renvoyant les membres de ee comité 4 leurs 
postes respectifs et antérieur».

Piteuse aventura 1 l̂ amentable effondre
ment d’un chef de parti qui ae fut pas seule
ment un homme politique, mais encore, ô

R É V ÉLA T IO N ^ U  .. TIMES ”
D te K rch » de l ’aB baM adear de

RvAisle
Ces jours derniers nouH avons reproduit 

une dépéche que le Times disait recevoir de 
eon correspondant de Berlin annonçant que le 
Czar, croyant & l'instabilité complète du ré
gime républicain eo France, était résolu & 
revenir à ralliance allemande.

M. de Morenbeiitt, l'ambassadeur russe à
iris, a fait une démarche spontanée auprès 

-J M, Ribot, ministre des Aliairee étrangères 
pour déclarer que cetw information était

NOS DÉPÊCHES
pe sûécM téléçrapKiûue «t téléphonique 

ée 1 Arenir de Rotibatx-TouKOinR.

Conseil des Ministres
Paris, 17 mai.

Les ministres se sont réanis en oonsell ce 
matin, à l'Elysée, sous la prérideace de M.

sideot un décret nommant l'amiral Duperré 
commandant de l'encadre de la Méditerranée, 
en remplacement de i'amiral Bergasse-Dupe- 
tit-Tkouars.

ls  vk^amiral Rieunier. est nommé préfet 
maritime de Toulon, en remplacement de

amiraL
Le capitaine de vaisseau Bourgeois est 

norwé contre-amiral.
L amiral Ribel est nommé préfet maritime

M. Jules Roche a entretenu ses eolléguesdu 
projet relatif aux caisses d'épargne qu’il 

•mpte déposer sous peu.
MÜf. Ronvier et de Freycinet ont ftiit 

voir que, contrairement au bruit laneé par 
quelques journaux, iis n'avaient reçu aucun 
syndic dee agents de change, et que, par con
spuent, ils n'avaient pu faire de déclara
tions relatives à la situation du Crédit fou-

CHAMBRE ^  DÉPUTÉS
Soi inftrmateurs parlementaires nout télé- 

graphient :
AVANT LA SÉANCE

La Suppression des Octrois
Dn« proposition de loi tendant i  la suppression 

des ostrois a été déposée. EUe conUent Tadhésion 
' > trenis dépaté».

LA SEANCE
La séance est ouverte i  3 beures soos la prési- 

dencs de M. Flooust.
Le procès*Terbal de la dernière séance est 

adoptf
Eloge funèbre

K. 1» Président Hnnonce la mort de 11. Vemhes, 
dépaté de l’Hérault, et rend hommage 
teur passionné de URépnMtqne etde 1a <
Il représMlalt see eoncitoynns depuis IRTO et s’était 
conquis parmi ses coUégues de tous les partts une 
dieatéle d’amis.

Poar ce brave homme resté seul daiM sa laaisoa
déserte, la mort a e délivrance ; eUe est n

denU pour Mt anis et poar Urate ase popoJation 
(ApplaadiBMMeaU).
Incompatibilité parlementaire

M. David défose Que proposikioo de loi tondant 
A ee qu’aucun- sénateur oa dépaté n« polsH être 
nommé goiivemear ou snai-aouTeraear da Crédit 
Foneier oa de U Banque de France. L’oralear de
mande la décisratioB d’ureiisee.

L’ursenee «rt taise aux voix st A la majerilé 
de U9 voix coatrs U aur40U votanUeat adoptée.

Ouverture de crédits
L’ordre du joar appelle la discussloo du proiet 

de loi concernant l'ouverlur»» et l’annulation de c#** 
diU aur lesexerciese tWBet 1880 et sur des exeroiees 
dos et périmés.

L'ensemble du projet de 1 
la majorité de M  voix eon r334 votants.

>t adopté.

Ijb Musée du Louvre
lt. A. Proust donne lecture d’nn rapport 
1 projet de loi tendant A voter un crédit extr•ô  

. nairs de aSO.OOO fr. ponr achat d'osavras d'art 
destinées au Musée dn Louvre; U s’a«pt de per-
ueUre A l’£tat d’achever v̂erasa ouvres d'art fai-
mt pwtie de la veate Piot.
L’orateur deaiande la discuasioa innaédialo.

dee diamants de Ucwiroaae.
K. ProaM Hppe8* 4Sê ta eomsaion a

.. at prélèvement aar la capital produit par ls 
des diamants da la eouronue ; lesaaO.OUO fr.. seront 
pris sur les reaaoarcea ordinaires du )mdgt»(.

UChambr* consultée décida qu'il »eae:-,-. 
passé A la discussion immédiate du projet de loi.
L’accaparement des pétroles
L’ordre du jour appelle la discussion de Tinter

pellation de M. La-------
les en Franee

Tsceaparement dea pétru-

k. lUkor dit qu’aprèa avoir aMa^é l’aeeapar*- 
ment des caivres qui n’s pas réassi, ü vlcat atta
quer l’aeeapardaent àèt pélroleaqnieat triomphant 
et qui «Ml la Franco en coupes réglées.

tarif actuel frappe le pétDle brut d’an droit 
de 18 fr., et le j t̂rafe rafdné d’un droit de »  lr. ; 
il y adonc nae prime de 7 fr., pour l'industrie pé
trolière de France. A l'ori«inc. eette prime était de 
8 fr. : i'élévaUon de la priaM n’a paa anipnoaté dea 
bènéiees de qi^ues personBen qui monopolisent 
ce produit.

L’écart dft 7 fraoca eat exoessif, ear Mùoard’bui 
les rafflneun peuveat vendre du raffiné au même 
prix qae le hrat et faire un béoéflea fort aenaiMe 
aveefes sous-prodttils. I>> pétrole français sst le 
plus mauvais du monde, pares que laa raffi- 
nenra y ajoutent un produit tiré d'huUas loordea, 
et depuis dix ans ils ont ainsi prétevé «aa prime 
do plus de lOÜ miUions ' ---------la consommation fran-

dei nétn>lAB oA presque tout est diatUIsble. alors 
qu'ifs ne devraient introduire au droit de doua 
aotael qae les prodaiu bruts. Me qa’tts sortant

Le fisc devrait de ea ehef leur inteuler un pi 
efes. A ÜrtMUs  ̂le pétrole eo&te quiua ceatiaie 
A Paria, il faot le payer soixante-cinq oentinies.

Bi on tieat combAs ée droit da Jeoau at d« droit 
d'oet'oi, on devra» lapayer M asaHMsa. U  prU 
de «S centimes et de 7u ceatinies donne ua

t monopoiiseurs.
rs gagnent aia,.--------- ---------
e de manwivres qui tombentsons le

Les raftineurs gagnent ainsi detOA 90 millioas

___appliqués par le syndicat. (.
sion tomi>e sons le eoup de la loi, 
liUon.

Tousles syndiquAti doivent tenir les prix flxéS A 
t'avance et aceefAer des pénaliiùs en cas de viola* 
tion dis es règlement. Le r^ltat ds eatie oaalition 
a été de porter 1* oétrole de «  fr. A W fr. les 11- 
kiloe. Le syndical aocorde des primw A eausqi 
dévoilant les fraudes ou pluldt les manquemenU _ 

entente. H impose dea conditions pour ia 
: U fnlerdit d'av^r des clients privilégiés: en 
“I, il o i^lse le monopole et il a recours A

toule espitodè manceuvres pour empteher lea 
tatives de concurreno**

Les compagnies des chemins de fer sont lea prin- 
eipaai clients de l’industrie du pétrole; or U est 
intervenu entre les rafflneurs de pétrole uae son- 
vention par iMoelie Us s’engagent A soumissionner 
toutes les adjudieationa à 1 frane au-dessous delà 
mise A prix et A faire masse commune de leun 
bénéiees. Le syndleat a pu réaliser ainsi un béné- 
floe de phis d’un demi milliard.

Par eontre. tont U petit et le gros commerce de 
pétrole a été ruiné et n’existe plus. Les aecapa- 
reurs de p ^ le  ae s’en tiwnent paa 1A. Us sont en 
train d'accaparer les auUt« eorps gras.

L'orateur demande au ministre de la jusUoe 
d'ouvrir une enquête sur eee faita. En outre, il y 
aurait lien d’unifier les droits de douane sur las 
pétrolaa bruU et raffioés.

Discours de M. Falliëres
M. FalUèrea, reproche A M. Laur d’atUquer 

las abaeots. Tout ae borne A une eampagse coatre 
las tarifs établis sa 1881. Une ligue ae^rma pour 
obtenir dea pouvoin publica une modifioaa<w dea

tarifa, «21« a'a pas réuasL Uns eoaliliM M fonaa 
enauito dans le même but.

Le ministre eoM«lta U eats dsa aétralsa at aoa  ̂
tate dw fluctuatlona presqae nuOtt. L’artida il*
**i“ Je déreot nlailftminl A l r tS S Ï t
d'»aminerràffaire. Cm? anx inaUgateon éè l'i»- 
torpeUation A dépoaer «aa demanie 4e pooraolUa, 
le aouvsrneswai ne pouvait pas ae nattrs|aa ssr- 
vie" d'on ne sait qaâs intérêfT

la discussion d
Les ordres du }our

M. l4kur dépose un ordre da Jour 4sai 
1‘a^ication de l'article 419.

M. TeUiène eeetpte Voeére ée Hw par «ste* 
pla qai estadopU par «K  voix eeùbntà,

M. Dumay renonee A soa iatstasMatio» em 
t'appUcation & laloi da UA8 rakttva I la darta 4> 
tnfvU.
Les fonds des oaitses d'épergn*

M. Laar demaMla la renvoi A Iw ^ da as» ̂
pellstion sur l'smploi dea fonda daa cauees eré-
'^Æ'^uvlar réelameU diseustlaa immédiaU,e« 
il importe de rassurer las IntêresaAs.

M. Leur prepowuneswrBeeeioeda aéanee d'use 
deai-beare peor aUereherciiar aoa doaaiar.

Cette propuaitioa est adoptée.
La séance est tuapeodoe.

HKPKI8I DE LA 8&ANCK 
U  aéanee est reprise A 5 b.M.
U. Laar prMead «ne depaia aif libas m  oe- 

tabra dernier nne opéfotioa a été teaMa MT ks éta- 
blissemenla snuéa au CMda Fooetw a*saat 
d'aprèa le mot d’«rdra donaè nar Oa
a fait monter la renie ; c'ea^eatetre uaa Booaa 
chose, msis le bnt est peut-être dépaaaé et aojoar-

(Kurmum).
II. Laur aieate «oe les oaéiBtloW M M Catea

d’êpaiKM deive»t Mre fattsa aa e< ........ - -
vamateal eepaeé laa achata da r

tara te gouvuitenaot_____________________

défend celte epératiotr f

9a fonds de U Caiaae d'épar̂ ae A «
M. ,
U. L w  eoauMot l’eoi»lel 4aa |oad«

».»vinflt Bl
M. Rouvier.

U. BoavUr. »  Ja voaa 1 
var que J'aie Jamais dooné i ?*cair«&K:

d Td ih .r ' * «
ir. L^ar. ~  Je prétends uaat de wm indt 

. (arques d'approbation A droite ; r iilistiHini i  
gauche et an eentn)-

Stion”  précéd«U tnlarpsl-
I f . Laur. — Je suis dans men droit ear il fa«-
■■ ■ ............................Aoriadesopé-

' ̂ üaM dire ;
............
Flociut ioriu M. L»«r à nUncMipa-

Oies.
M. Laur refuse.

K. Üui. -  Ja n ii iuml, «  llrtmlan dlaj.- 
«r le gouveraement (Rirea).
M. Koavier monte é la tribune.

Réponse de H. Rouvier
i r  Bout1 « ( ioii«.U  kl fu b lM ta  tfaqgg,
I M U«r IJ1.1 ptMnUt q., I. H M IM ^  1. 

<1 «  un IBMIM m  oliHIit.
J l.  RoiyiM «pOM
1 àpcrsM tt dM ofalî Uon, w îynHw cUas «Mt 
latrelntes. entre autres l'ohligation da ne Ma 
^a£“des'*déiïïi li<iuidé‘îlas  la
DelAlesaehatâreproehéa.

 ̂ M. Boaviar montra la prospérM éeeem Uuti-

œ ^ û s s s s a a s
K. IfiileToye demande aa nüniatva da retirer
mot.
M. ^nviar.—Jeletais d’autant alnsv(4oa1iera

----- au centre et 1 gauebe).
linlsUv fait l’ÆujBéraUoa des aemaas «w
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M ^ E
La lemos n’était plus où dans les difflcultéi 

e o ^ e  (£tna lea embarras de la vie, U était 
assuré de roprendae dea forces, du calme ou 
de la volonté en s'appuyant sur sa femme.

Maintenant les aeu les difficultés et les seuls 
embarras qui se missent au travers de la 
route droite, large et facile qu’il s’étaittraeée 
lui venaient de son fils, et alors, ce n’était 
iamaia de son côté que sa femme se rangerait; 
nul secours i  attendre d'elle, nul appui, mais
au contraire l’opposition et la lutte.

Cétait cette expérience des choaea qui dans 
la nuit précédente l'avait empêcher de a*eu. 
v riri elle, <7Qsnd, agité par l’insomnie, la 
iWvre et l’angoisse, il cberehait les résolu- 
tioas au'ii devait preadre.

Ottd soutien t«i eàt-eUe apporté T neib  
lunvSe dTns l ombra oà U ae àibattait f  Elle 
n’eût fMinii» aeeusations qu »
dresîaiect contre Vlrtorton, rt ceUes qu »^  
B W t  pâ  repoussées, elle es aurait expU- 
ouéaa de A prouver qu U ne pouvait pss

MÎwTÏiu'it doB* qu'elle l'eût lais^ seiü :

une Idén niiiionnâljlo, «lUnt de 1 on« 
î  iVulre pou» l'«UndoiiMr .U M ^, 
i i ï ï  nue crile. q u i»  prtfenlalenl 4taitn» 
Uluii^hlaa abaunies oa impossiUes, qne 
SSS^J?uM réaoluUoa qui d e^ t sntralU

ticles dans lesquels son nom était accolé au 
mot voleur, ces récits de huées, de sifflets, de 
eoups qui le frappaient en plein c<Bur comme 
si ea réalité Ûs étaient tombés sur iui, 
l’avaient jeté dans une nouvelle crise de fu
reur et de prostration, an milieu de laquelle 
sa femme était venue le surprendre.

Et maintenant ce n'était plus seulement 
contre son fiis qu’il devait se défendre, c'était

Comment arrêter celui-ci dans sa marche

C’était M ce qui l’avait empêché (Taller i  
paris lorsque sa femme lui avait demandé de 
l'accompa^er.

rtwluUo.

l U Î  ! i iT . « « iü id ig .* ,s . . . lp « l

*” Î Ï Ï i  Im  Journaux étaleat arrivés, et eee ar*

oe point ; il serait Intervenu plus tét que s» 
responsabilité n'aurait pas & porter le poids 
q»i la chargeait.

Kvidemment, la première chose i  foire était 
d'isoler Victorien et de le mettre dans une 
situation telle qu’il n'eût pas d'aide à atten
dre de sn mére. Etant rentré en possession de 
ses cahiers de chèques, il n’y avait rien i  
craiadre de ce côté ; alors même quesafemme 
voudrait en souscrire de nouveaux, elle ne le 
pourrait pas. Mais il n'ea était pas de même 
pour la procuration générale qu'il lui avait 
donnée avant son départ, et qu'il a’avait 
point encore révoquée.

Cette révocation s’imposait donc immédiate 
etç’était par cette précaution qu’il devaitcom- 
msncer sa défenss,

(k>mme il allnit ss aoettre à son bareau 
pour écrire i  son notaire de préparer cet acte

premier monvemeni. vu euwi an, qa eui-n 
fait, sneore )̂ut bouillant d'indignation, 
luand il se serait trouvé en de Victorien. 

Jlors surtout qu’il n'avait arrêté ni ée qu'il 
devait dire ni ce qn’il devait faire ?

Ce n'était psi trop d’une journée de solitude 
pour réfléchir et naoouter que ia raison, sans 
rien laisser aux suggesüons et aux aflole- 
nients de 1» colère. <̂ ar telle était sa situation 
qu’U ne pouvait pendre ponseil de personne, 
puisqulldevrait comipeneer P*ruwcopfe^ 
sion de toutes les hontes de son flls imjpossi- 
bie pour loi, et que dés lors -/était seul qu’il 
devait se décider, seul qn'U devait agir.

Des moyens que la loi met anx mains d' 
ptrepoar M dl(.^dfe contre un U. lndiMe, 
fl n'en Tovnll «uMu qui (u( >p|tllul|l< i  Vic
torien ; le conioll ]ndfci»lre, pnroe qu'il nV- 
rait d'efficacité que pour sa fortune s'il lui 
restait, et que la fortune n’était que peu d’i 
portance qùand l'ifonneur était engagé ; 1' 
Micüon, parce qu'eUe ae psat Hee pwaon- 
eéa aue pour des faits d imbéciiifé, de dé- 
men&e ed de fuiyur, ^ q »e  ces faits, maJ^ 
tout le désordre de sa vie.aepouvaient pw ini 
être Imputés; imbécile, dément, oelui qui 
menait toutes oes affsiree de t̂écuUUon, qui 
DMrralt le soutanirt 
^  Cendant, U fallait «|u'Ü trouvât

XXIII
N’ayant pas trouvé de voiture i  la gsre de 

loudsn, Victorien avait été en commander 
ne chas un loueur} at pandaat qu'onTatte- 

lait, sa mére était passéa par la route directe, 
sans qu’il aAt qu’sUe enthtit dans la gare, a» 
moment même oA lui partait pour la che 
liére.

Ce fut Antonine qui jaatement arrivait 
le perron en même temps que lui qui l’en

■ ^ '‘ i . l . t u o u . -M .n ^ r . ,
- Klle vient de parUr pour Par^.

11 laisse échapper un geste de mécontente

rais sa lieu de )e satieMr». oatte parole 
raasombrtt encore. Il •utanmoQT»aaantd'bé> 
siUUon.

— Oùt
— Dans eon catüoet.

A« surplus...

chant plus rûde encore qu<

Depuis qnè son oncle lui avait demandé 
d’être la femme de Victorien, elie vivait dans 
la Ûêvre de l’angoisse, ne sachant ce qu'elle 
devait craindre pas plus que ce qu'elle pou
vais rsisgnnsblement espérer. Victorien ac 
ceptait-u ee mariage? Le refusait-il?Ou bien, 
comme elle-méme, avait-il trouvé quelque 
moyen pour ne pas s'engager et laisser lea 
choses en suspens? £lle allait de l'une A 
.'iiutre 4e ces altarnalivas, aans oser s arrêter 
À oelle>oi piutdt qu'à celle-là, trouvant do 
bonnes raisons pour espérer, ea trouvant de 
plus fortes traur n’espérer point.

Quand efîe avait vu son oncle revenir de 
Paris sombre et préoccupé, le Jour oî  il avait 

% question de leur

Quevilly, resUit à Paris, elle s’é̂ aît 0ftnâî*n4 
dans cette idée. Oependont la doute l'avait aas-: 
sitét seprise ; soa aaele parierait si quelque 
chooe é W  décidé; pour qu'il gar^t lesilsnoe, 
U fallait que Victorien eût demandé du Umps; 
etjnsqu a ce qu'ii eût donnésa réponse, elle 
devait tout craindre. Mais voilà qu'il arrivait 
dans des clrconstaneee qni semblaient criti- 
quea et décisives ! «lie aus  ̂ s'é(ai( étonnée

précédé, n’était pas fait pour U rassnrsr; 
maintenaat c'était Victorien qui tookboit à 
i'improviete au chAteau, espérant renc<mtrer 
sa mere, mécontent de trou^eç loq p ^ ^ a r -  
|uqi»naltîUtOu'allalt-Üae passer? (Tétait 
BMtelréâüsaanfe, toute tmntaaaie, k  eesur 
•srré qu'eUe se U demsndait.

Pour SBtrer daas ls eabiaet. Viatoriea avait 
aflermisa BsafQè^sa ee dosnoat un aü dé

irrités de son p^,nuis jamais ils ne s'étaient 
fixés sur lui avec œtte expreesioa farouche ; 
le visage aussi était convulsé, le front conges
tionné el les sourcils contractés, les lèvres 
rétractées, laissant à découvert lea dents ser
rées, indiquaient une émotion violente ^  ne 
pouvait ôtre que celle d’une colère dinlcile- 
ment contenue.

— Bon, se dit-il, il s lu les journaux.
En effet, il y en avait un tas qui se trou- 

'i^ent é terre, dépliés, jetés là pèia-m£le. 
n était dans V>h earaelére de ne marcher au 

danrar que lorMu’il croyait ne pas pouvoir

-C e s t  toi le volé?
— Bvtd«mmMt.
— Après qui a-t-on crié : « Au voleur J i

paientenaifflantdela bouche serrée de M. 
anibarrieu ; eur oe mot il écbtta ;

-  Tale-toi,
}£t il s'élança sur son fils lee poings levés.

biult que de iniü, pour 
ment : combien de fois.
Us levée sur lui sane jamais s'abattre ; mais 
le temps o'était plus oû 11 les affirontait en si
lence, ne leur opposant qee l'inertie ; il s'était 
habitué A une sorte de goguensrdise bla-

n iaequH trouvait chic et qtil, chex lai,était 
aiM une seconde natare.

— Ici aussi, dit-il eo reculaat de deux pas} 
aime mieux m’en aller.
Mais avant qu'il (ut arrivé à la porte, 

père l ’était pla^ devant:
Tu ne paitiras pas.

«•> Alors causons raisonnablement, sans 
toas oes éclata de voix qui ae aerveat à rien* 
oublen si tu ne peux pas te contenir, ’ 
moi men aller,

UiJirt l'attiMda légère qn’U eeMtyait M

donner, U « ’était aaa eaaa togniiteis;
vingt fois il avail brav*l«eeoJ4mie«eepére, 
mais jamais il n'en avait vn qui s’aaaoliçâi 
aassi menaçMte; Uerat doaehaUls é̂ eaaayar 
de la calmw tout en affectant da m  paa la 
preadre au trsgiqua.

Kls que eas ib JoaraMSi 
mt pas éM

t'aient

de telle sorte, aas tout ie monda aurait  ̂_ 
qu'engagé coaiDMla l'étais sw mon akevai. 
je ae pouvaia que vouloir fsfner.

11 fouilla dans la poche de son vestOA et en 
tira un carnet :

montrera tout l'intérét ^ e  j ’avau é «auir

.. le M. ComUrriea imoMoa vleleutMat 
le eamet qn'il lul prêseatoit teut ouwt.

-  Si ta réputation avait 4M établie 4a •oa- 
r  droü, comme to dis, 1« puMie t’aursét Jugé 

. jr  ta léputatioa, sinon sar iM fc ito s ff^  
raitaceoaé le ^key, aoa W preprMMre; 
calui qu’il a hué, poursuivi de ses srta; «  Au 
voleuri > e'est le propriélalra qui, i  Aateuil, 
essayait ds lai voler son arfeat «b pailant 
eontre soa eheval; et eomme lul la ta erle :
- Voleur I voleur l .

Virtcvien resta intsrioqué, tant aa aofariaa 
fut graads de voir saa pére. si iguoraat dea 
chosee du sport, au courant de oe qui sa pa*> 
sait i  Aute î. Cela révélait un dangar^ 
rteux et expliquait, jusqu’A un oertata pêiat, 
la fureur ds souamportamsat; U fallait donc 
se défendre sans perdre U tèta.

Ches mol, je U  fual la >raave qu** 
teùn j'étais daas mon droit; mais, piâiÏM 
pour la eourse d*hier je wux ta démontrer, 
piéo«s sn main, rabnrdW das seauialleas
îu  pukUc, ne letiM pM à IU

ilnMk<awnrei<4 
fe tient reitltuH. et...

UeliUnepulpu ukneret n 'a  lüdtll 
« l ^ ' w  TOU GSihle « *  p * « > l  liip eJ .


